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La rentrée sociale se situe dans un contexte parti-
culier, entre mesures liberticides (le passe sanitaire 
obligatoire), complotisme et récupération par l’ex-
trême droite à l’affût des élections présidentielles, 
et de l’autre le refus de lever les brevets des vaccins 
pour lutter contre la pandémie qui est toujours là.... 
Le gouvernement libéral de Macron s’empêtre dans 
les contradictions. Pendant ce temps, chômage et 

précarité, attaques contre les services publics se dé-
veloppent. Notre protection sociale est menacée : le 
gouvernement laisse filtrer le possible retour de la 
réforme des retraites, qui générera une baisse des 
pensions, alors qu’il vient de procéder à la réforme 
de l’assurance chômage qui réduit les droits des chô-
meurs. Les inégalités sociales se creusent.

Le gouvernement a fait le choix de l’autoritarisme et 
de la répression plutôt que celui d’une campagne de 
conviction pour la vaccination. Le Passe sanitaire a 
été rendu obligatoire pour certains personnels (per-
sonnels soignants, médico-social -EHPAD, SDIS), 
menacés de suspension avec perte de salaire. Hier 
applaudis, aujourd’hui montrés du doigt comme 
potentiels vecteur du COVID....Héros puis zéros de 
conduite  ! De toute façon, la lutte contre la pandé-
mie résultat de la mondialisation des échanges, ne se 
gagne pas dans un seul pays. Solidaires revendique 
la levée des brevets des vaccins,  afin de permettre le 
transfert de technologie et l’accès de toutes les popu-
lations aux vaccins, en particulier les plus précaires 
qui sont les moins vaccinées.  Il faut aussi procéder à 
la socialisation des  grands laboratoires pharmaceu-
tiques  qui se gavent de profits  et arrosent leurs ac-
tionnaires de juteux dividendes.

Oui aux libertés publiques ! 
Non au profit sur la pan-
démie !
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QUELLE RECONNAISSANCE DES AGENT-ES PUBLICS ? RÉMUNÉ-
RATION EN BERNE ...

PRIVÉ/PUBLIC, LUTTONS ENSEMBLE POUR GAGNER !

Les soignant-es sont toujours aussi mal payé-es au 
vu du résultat du Ségur de la Santé, qui n’a octroyé 
que de maigres mesures indemnitaires en lieu et 
place d’une véritable reconnaissance indiciaire des 
qualifications. Quant au médico-social...Les ensei-
gnant-es n’en reviennent pas d’avoir été à ce point 
floué-es par le Grenelle de l’Éducation, dont l’ap-
pellation pompeuse ne recouvre qu’une caisse vide. 

Le gouvernement distille de parcimonieuses me-
sures indemnitaires là où on attendrait  outre une 
indispensable reconnaissance des qualifications par 
des grilles indiciaires, la revalorisation du pouvoir 
d’achat par le dégel du point d’indice, la réduc-
tion des inégalités par l’attribution d’un nombre de 
points d’indices à tout-es.

OÙ SONT PASSÉS LE SERVICE PUBLIC ET NOS EMPLOIS ?
Restructurations partout, coupes budgétaires, crise 
sanitaire et hôpital public manquant de lits, de bras, 
école publique en difficulté face aux suppressions de 
postes.... Il faut rendre ses moyens au service public 
facteur de redistribution des richesses. Or le déficit 
en emplois et la précarité s’accroissent dans la fonc-

tion publique, renforcés par les réformes du gouver-
nement Macron : un agent sur cinq est contractuel 
de droit public cumulant bas salaire et incertitude 
sur l’avenir. Solidaires fonction publique revendique 
des plans de titularisation massifs et le recrutement 
statutaire de fonctionnaires.

EN ROUTE POUR LA TRANSFORMATION SOCIALE ET ÉCOLO-
GIQUE !
Dans un contexte de libre-échange mondialisé ef-
fréné et sans contrôle, qui organise le dumping 
social et environnemental, et fait fi de la santé des 
populations, confrontées aux conséquences du  ré-
chauffement climatique outre la pandémie,  il est 
temps de mettre en place une transition écologique, 

économique et sociale, pour une société solidaire. 
Cela passe par la relocalisation des emplois et la 
conditionnalité des aides à des normes sanitaires, 
sociales et environnementales, le partage du travail 
et des richesses, des services publics promouvant la 
cohésion sociale.


